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Question écrite n° 3312

Texte de la question

M. Léonce Deprez précise à M. le ministre de la santé, de la famille et des personnes handicapées qu'il avait
appelé l'attention de son prédécesseur sur le rapport, accablant, relatif aux dysfonctionnements du centre
médical Oscar-Lambret pour la période 1993-1997. Il s'étonnait notamment que l'inspection générale des
affaires sociales (IGAS) ait pu ignorer des errements financiers dénoncés dans un rapport de plus de cent pages
par la Cour des comptes, en octobre 2001. N'ayant pu obtenir de réponse de son prédécesseur, il exprime
l'espoir qu'il déterminera quant à lui les responsabilités relatives à cette situation et les réformes qui s'imposent.

Texte de la réponse

L'honorable parlementaire demande à M. le ministre de la santé, de la famille et des personnes handicapées
comment l'inspection générale des affaires sociales (IGAS) a pu ignorer les errements financiers dans la gestion
du centre de lutte contre le cancer (C-LCC) Oscar-Lambret, à Lille, dénoncés en 2001 par la Cour des comptes.
Il convient de rappeler que si les centres de lutte contre le cancer entrent bien dans le champ de compétence de
l'inspection générale des affaires sociales, celle-ci n'intervient qu'à la demande du ministre, lui-même alerté par
les services déconcentrés qui sont chargés des contrôles internes dans les établissements de santé, tant sur le
plan financier que sur celui du fonctionnement. En l'espèce, c'est l'enquête approfondie menée par la Cour des
comptes qui a révélé les graves errements évoqués. Dès lors que le contrôle de la Cour avait clairement mis en
évidence les dysfonctionnements du CLCC, une enquête supplémentaire de l'IGAS n'est pas apparue
nécessaire. En revanche, le ministre a veillé à ce que l'agence régionale de l'hospitalisation du Nord - Pas-de-
Calais dûment avertie par ses soins de la situation, apporte toute son attention à la mise en oeuvre des mesures
correctives appropriées, tant sur le plan de l'organisation interne que sur celui du contrôle externe de
l'établissement. Ainsi, un plan de redressement a été mis en oeuvre, consacré par un contrat d'objectifs et de
moyens. En ce qui concerne la maîtrise de la masse salariale, le centre Oscar-Lambret s'est engagé à respecter
les clauses de la convention collective. Enfin, les systèmes d'information nécessaires à la gestion et au suivi de
l'activité ont été mis en place.
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